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RÉSUMÉ

Le décret du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestion-
naires de réseaux de distribution de gaz et d’électricité entend « veiller à la contribution 
transparente et équitable des clients finaux, pour ce qui concerne l’utilisation du réseau, 
aux frais d’utilisation de ce dernier ainsi qu’aux taxes, surcharges et autres frais régulés ».

 Ainsi, le projet établi par la CWaPE prévoit un tarif pour l’utilisation du réseau de dis-
tribution pour les propriétaires de panneaux photovoltaïques. 

 Si la solidarité et la mutualisation des coûts doivent être garanties entre tous les 
consommateurs wallons, les auteurs de la présente proposition de résolution veulent as-
surer l’équité entre les propriétaires de panneaux photovoltaïques et poursuivre le déve-
loppement de la filière photovoltaïque.

 C’est pourquoi ils demandent notamment au Gouvernement wallon : d’assurer le main-
tien du mécanisme de compensation; de garantir une uniformisation des montants du tarif 
d’injection pour tous les propriétaires de panneaux photovoltaïques sur l’ensemble du 
territoire de la Région wallonne; de renforcer la garantie de la part des gestionnaires de 
réseau de distribution (GDR) de mise à disposition des réseaux prêts à accueillir la pro-
duction d’énergie renouvelable; d’inciter les propriétaires de panneaux photovoltaïques 
à adopter des comportements adéquats par l’autoconsommation; de mettre à disposition 
de tous les propriétaires de panneaux photovoltaïques, futurs propriétaires de panneaux 
photovoltaïques et citoyens via un site web des informations précises et claires sur cette 
future tarification.



Le décret relatif à la méthodologie tarifaire applicable 
aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et 
d’électricité adopté le 19 janvier 2017 entend en son 
article 4, §2, 6°, « veiller à la contribution transparente 
et équitable des clients finaux, pour ce qui concerne 
l’utilisation du réseau, aux frais d’utilisation de ce der-
nier ainsi qu’aux taxes, surcharges et autres frais régu-
lés ». 

Par ailleurs, le Gouvernement, dans la Déclaration de 
politique régionale 2014-2019, entendait déjà établir des 
lignes directrices pour la fixation des tarifs et a indiqué 
sa volonté d’une « répartition transparente et équitable 
des charges entre l’ensemble des usagers ». 

En effet, actuellement, les détenteurs d’installations 
photovoltaïques produisent de l’électricité qu’ils n’auto-
consomment qu’à concurrence de 33% en moyenne, ce 
qui signifie que les 66% restant sont réinjectés dans le 
réseau. Ainsi, les « prosumers » (propriétaires de pan-
neaux photovoltaïques), utilisent le réseau mais ne 
contribuent pas à son financement. 

C’est pourquoi les auteurs de la présente résolution 
souhaitent, comme le Gouvernement, une mutualisation 
des coûts et une solidarité entre tous les consommateurs 
wallons. 

Aussi, le 31 mars 2017 était publié le projet de métho-
dologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau 
de distribution d’électricité et de gaz naturel actifs en 
Région wallonne pour la période régulatoire 2019-2023 
par la CWAPE. Cette méthodologie prévoit, en son 
article 64 §1, que « le tarif pour l’utilisation du réseau 
de distribution comprend un terme capacitaire, un terme 
fixe et un terme proportionnel ». 

Suite à ces volontés gouvernementales et au projet du 
Régulateur wallon de l’énergie, les auteurs de la pré-
sente proposition de résolution ont voulu assurer l’équité 

entre les prosumers et poursuivre le développement de la 
filière photovoltaïque.

Ce tarif «  prosumer  » concernera les utilisateurs du 
réseau de distribution disposant d’une installation de 
production décentralisée dont la puissance est inférieure 
ou égale à 10kVA et qui bénéficient du principe de com-
pensation. 

C’est pourquoi les auteurs demandent, notamment, au 
Gouvernement wallon d’assurer le maintien du méca-
nisme de compensation, c’est-à-dire du compteur qui 
tourne à l’envers, pour l’ensemble du kWh.

Ils demandent par ailleurs de garantir une uniformisa-
tion des montants du tarif pour tous les propriétaires de 
panneaux photovoltaïques sur l’ensemble du territoire 
de la Région wallonne. En effet, des montants allant de 
68,69€ par kWh par an seront appliqués à ORES-Mous-
cron, et jusqu’à 114,18€ par kWh par an à Ores-Ver-
viers ce qui participe à une iniquité importante entre les 
propriétaires de panneaux photovoltaïques sur le même 
territoire de la Région wallonne.

De plus, les auteurs demandent de renforcer la garan-
tie de la part des GRD de mise à disposition des réseaux 
prêts à accueillir la production d’énergie renouvelable. 
Les plans d’investissements et d’adaptation des GRD 
doivent bien entendu prévoir que les réseaux électriques 
aient la capacité d’accueillir l’énergie verte produite.

Il est aussi essentiel pour les auteurs d’inciter les pro-
priétaires de panneaux photovoltaïques à adopter des 
comportements adéquats par l’autoconsommation. 

Enfin, il faudra mettre à disposition de tous les pro-
priétaires de panneaux photovoltaïques, futurs proprié-
taires de panneaux photovoltaïques et citoyens via leur 
site internet des informations précises et claires sur cette 
future tarification.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à assurer l’équité entre les propriétaires de panneaux photovoltaïques  

et à poursuivre le développement de la filière photovoltaïque

Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Vu le décret du 19 janvier 2017 relatif à la métho-
dologie tarifaire applicable aux gestionnaires de 
réseaux de distribution de gaz et d’électricité;

B. 	� Considérant le projet de méthodologie tarifaire 
applicable aux gestionnaires de réseau de distribu-
tion d’électricité et de gaz naturel actifs en Région 
wallonne pour la période régulatoire 2019-2023 du 
31 mars 2017;

C. 	� Considérant que suite à l’adoption de la loi spéciale 
du 6 janvier 2014 relative à la Sixième Réforme de 
l’État, la compétence en matière tarifaire a été trans-
férée aux Régions;

D. 	� Considérant que la législation européenne impose 
que les tarifs soient approuvés par une autorité de 
régulation indépendante;

E. 	� Considérant que la compétence d’approbation de la 
méthodologie tarifaire relève du régulateur wallon 
de l’énergie. la Commission wallonne pour l’éner-
gie (CWaPE);

F. 	� Considérant que le Gouvernement wallon s’est 
engagé dans la Déclaration de politique régionale 
2014-2019 à établir des lignes directrices pour la 
fixation des tarifs et a indiqué sa volonté d’« une 
répartition transparente et équitable des charges 
entre l’ensemble des usagers »;

G. 	� Considérant qu’à l’article 4, §2, 6°, du décret du 19 
janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire appli-
cable aux gestionnaires de réseaux de distribution de 
gaz et d’électricité il est prévu que « la méthodologie 
tarifaire veille à la contribution transparente et équi-
table des clients finaux, pour ce qui concerne l’utilisa-
tion du réseau, aux frais d’utilisation de ce dernier ainsi 
qu’aux taxes, surcharges et autres frais régulés »;

H. 	� Considérant qu’à l’article 4, §2, 16°, du même décret, 
il est précisé que « les tarifs pour l’utilisation d’un 
réseau de distribution, applicables à des unités de 
production, peuvent être différenciés selon la tech-
nologie de ces unités et leur date de mise en service. 
Ces tarifs sont déterminés en tenant compte de tout 
critère considéré comme pertinent par la CWaPE, tel 
une comparaison avec les pays voisins et en concer-
tation avec l’ensemble des acteurs afin de ne pas 
mettre en péril la sécurité d’approvisionnement du 
pays par une baisse de compétitivité des unités de 
production concernées. Dans la proposition tarifaire 
accompagnée du budget, le gestionnaire de réseau 
de distribution motive ces differenciations »;

I. 	� Considérant que la solidarité doit être garantie entre 
tous les consommateurs wallons et qu’il est essen-
tiel d’éviter de réduire l’assiette de répercussion des 
coûts des gestionnaires de réseau de distribution 
(GRD);

J. 	� Considérant que le Gouvernement peut préciser, 
après avis de la CWaPE, les principes de la métho-
dologie tarifaire;

K. 	� Considérant qu’à l’article 64, §1er, du projet de 
méthodologie tarifaire, il est prévu que « le tarif 
pour l’utilisation du réseau de distribution com-
prend un terme capacitaire, un terme fixe et un terme 
proportionnel »;

L. 	� Considérant que le tarif capacitaire est un terme fixe 
indépendant de la consommation basé sur la puis-
sance nette développable des installations de pro-
duction des prosumers et que le terme proportionnel 
dépend de la consommation du propriétaire de pan-
neau photovoltaïque;

M. 	�Considérant que, actuellement, les détenteurs d’ins-
tallations photovoltaïques produisent de l’électricité 
qu’ils n’auto-consomment qu’à concurrence de 33% 
en moyenne, ce qui signifie que les 66% restant sont 
réinjectés dans le réseau;

N. 	� Considérant que dans le projet de méthodologie 
de la CWaPE, il est prévu de mettre en oeuvre un  
« tarif capacitaire applicable aux prosumers, établi 
de manière à ce qu’il génère, sur une base annuelle, 
un coût similaire, dans le chef du prosumer, aux 
coûts qui seraient générés si les tarifs de prélève-
ment d’électricité sur le réseau de distribution et 
les tarifs de refacturation des coûts d’utilisation 
du réseau de transport sur le réseau basse tension 
étaient appliqués aux volumes non autoconsommés 
produits par l’installation de production, en considé-
rant un pourcentage forfaitaire d’autoconsommation 
de 37% et une production de 950 kilowattheures par 
an par kilowatt électrique »;

O. 	� Considérant que ce tarif «  propriétaire de pan-
neaux photovoltaïques  » concerne les utilisateurs 
du réseau de distribution disposant d’une installa-
tion de production décentralisée dont la puissance 
est inférieure ou égale à dix kilovoltampères et qui 
bénéficient du principe de compensation (compteur 
qui tourne à l’envers);

P. 	� Considérant qu’un tarif d’injection est prévu pour 
les installations d’une puissance supérieure à dix 
kilovoltampères;

Q. 	� Considérant que, dans l’hypothèse d’un compteur 
simple, et hors location de compteur, avec un taux de 
TVA de 21% des montants allant de 68,69 euros par 
kilowattheures par an pour ORES-Mouscron à 114, 
18 euros par kilowattheures par an pour ORES-Ver-
viers devraient être appliqués et que le tarif s’élève, 
en moyenne, à 90,95 euros par kilowattheures par 
an;
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R. 	� Considérant que le propriétaire de panneaux pho-
tovoltaïques peut éviter un tarif capacitaire s’il fait 
installer un compteur à double-flux qui représente 
un coût de 312.18 euros TVA comprise à charge du 
propriétaire de panneaux photovoltaïques;

S. 	� Considérant qu’un tarif de capacité complémen-
taire, calculé en euros par kilovoltampère (kVA) par 
an, existe en Région flamande depuis le 1er juillet 
2015 pour les installations d’une puissance infé-
rieure à dix kilovoltampères et qui varie en fonction 
du gestionnaire de réseau;

T. 	� Considérant que ce tarif doit servir à alléger la com-
posante « énergie verte » de la facture des clients 
finals qui ne possèdent pas de panneaux photovol-
taïques;

U. 	� Considérant que le principe de compensation doit 
être maintenu pour les propriétaires de panneaux 
photovoltaïques;

V. 	� Considérant que les plans d’investissements et 
d’adaptation des gestionnaires de réseau doivent 
prévoir que les réseaux électriques ont la capacité 
d’accueillir l’énergie verte produite;

W. 	�Considérant que la rentabilité des installations est 
remise en cause dans certains cas comme notam-
ment dans le maisons neuves équipées de pompe à 
chaleur; 

X. 	� Considérant qu’il est essentiel de maintenir les 
emplois peu délocalisables dans le secteur du photo-
voltaïque;

Y. 	� Considérant qu’une communication directe et claire 
doit être assurée envers les citoyens, propriétaires de 
panneaux photovoltaïques ou futurs propriétaires de 
panneaux photovoltaïques;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’assurer, dans le cadre d’une tarification pour les 
propriétaires de panneaux photovoltaïques, que le 
mécanisme de compensation soit maintenu sur l’en-
semble du coût du kilowatt-heure (kWh) pour les 
propriétaires de panneaux photovoltaïques lorsque 
la production solaire excédentaire est injectée sur le 
réseau;

2. 	� de garantir une uniformisation des montants du tarif 
d’injection pour tous les propriétaires de panneaux 
photovoltaïques sur l’ensemble du territoire de la 
Région wallonne, et non des montants différents 
en fonction du GRD auquel le propriétaires de pan-
neaux photovoltaïques est raccordé;

3. 	� de renforcer la garantie de la part des GRD de mise à 
disposition des réseaux prêts à accueillir la produc-
tion d’énergie renouvelable et ce, à travers les plans 
d’investissement actuels et futurs;

4. 	� de veiller à la mise en place d’un tarif « propriétaire 
de panneaux photovoltaïques » qui ne remette pas 
en cause la rentabilité des installations;

5. 	� de prévoir le remplacement gratuit des anciens 
compteurs par des compteurs double flux pour les 
propriétaires de panneaux photovoltaïques;

6. 	� de répercuter dans la facture des clients finals qui 
ne sont pas propriétaires de panneaux photovol-
taïques une réduction de la composante « énergie 
verte» équivalente au montant de la tarification des 
propriétaires de panneaux photovoltaïques et ce, en 
concertation avec les acteurs du secteur;

8. 	� d’inciter les propriétaires de panneaux photovol-
taïques à adopter des comportements adéquats par 
l’autoconsommation au maximum de leurs produc-
tions solaires en temps réel de l’énergie produite;

8. 	� de mettre en place une réflexion, en concertation 
avec les acteurs du secteur, afin d’étudier les besoins 
réels des ménages en termes de consommation 
d’énergie et d’installation des panneaux photovol-
taïques adaptés leur consommation;

9. 	� d’intégrer l’avènement de nouvelles technologies 
en matière de stockage de l’énergie et d’en déduire 
l’impact dans le tarif d’injection à venir;

10. 	�de mettre à disposition de tous les propriétaires de 
panneaux photovoltaïques, futurs propriétaires de 
panneaux photovoltaïques et citoyens via un site 
web des informations précises et claires sur la future 
tarification et d’inciter la Commission wallonne 
pour l’énergie (CWaPE) ainsi que les GRD et les 
acteurs du secteur à faire de même.

D. Fourny

B. Drèze

J. Arens

I. Moinnet
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